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 I. Introduction 
 
 

1. Le 21 mars 2012, le Secrétariat a distribué une note verbale invitant les États 
Membres à communiquer leurs observations sur l’utilité potentielle du Traité type 
pour la prévention des infractions visant les biens meubles qui font partie du 
patrimoine culturel des peuples et les améliorations à y apporter. Les réponses qui 
avaient été reçues au 30 avril 2012 ont été présentées dans le document 
UNODC/CCPCJ/EG.1/2012/2. 

2. Après la finalisation du document UNODC/CCPCJ/EG.1/2012/2, des 
observations ont également été reçues de l’Algérie, de la Chine, de la République de 
Corée, du Mexique et de la Pologne1. Ces observations sont résumées ci-après. 
 
 

__________________ 

 1 La plupart de ces observations ont été résumées dans un document de séance qui a été distribué, 
uniquement en anglais, à la réunion du groupe d’experts sur la protection contre le trafic de biens 
culturels tenue du 27 au 29 juin 2012. 
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 II. Utilité potentielle du Traité type 
 
 

  Chine 
 
 

3. La Chine a indiqué que, par rapport à la Convention d’Unidroit de 1995 sur les 
biens culturels volés ou illicitement exportés et à la Convention de l’UNESCO de 
1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, le Traité type 
privilégiait la mise en place de certaines interdictions en vue de la prévention et de 
la répression du trafic et du commerce illicites de biens culturels protégés et, par 
conséquent, établissait un certain nombre de règles utiles en matière de justice 
pénale et d’administration des mesures de répression.  

4. La Chine a noté que le Traité type contenait trois recommandations très 
constructives qui constituaient des orientations très utiles: 

 a) Il était demandé aux États parties de prendre les mesures nécessaires 
pour interdire l’importation et l’exportation de biens culturels obtenus par des 
moyens illicites (voir art. 2, al. 1-a). Cette recommandation rangeait l’importation 
de biens culturels protégés parmi les activités interdites par la loi, ce qui permettait 
de s’attaquer au trafic illicite de biens culturels sur deux fronts en intervenant aux 
niveaux tant de l’exportation que de l’importation; 

 b) Il était demandé aux États parties de poursuivre, en tant que personnes 
morales, les institutions qui se livraient à l’importation, à l’exportation ou au 
commerce illicites de biens culturels protégés et d’imposer les sanctions voulues à 
ces institutions ainsi qu’à leurs responsables (art. 3). Cela était utile pour réprimer 
le trafic illicite organisé à grande échelle de biens culturels et prévenir et 
sanctionner les activités de certaines entités commerciales ou culturelles qui 
cherchaient à réaliser des profits en se livrant à de telles activités illicites; 

 c) Il était demandé aux États parties de considérer comme ayant été acquis 
de façon malhonnête les biens culturels importés qui n’étaient pas accompagnés 
d’un certificat d’exportation délivré par l’État partie exportateur (art. 2, al. 1 g). 
Cette recommandation était utile pour donner une définition objective et correcte de 
la notion de “tiers de bonne foi” et en limiter la portée dans le cadre des efforts de 
lutte contre le trafic illicite de biens culturels, ainsi que pour faciliter et organiser le 
recouvrement des biens culturels ayant fait l’objet d’un trafic illicite.  
 
 

  République de Corée 
 
 

5. La République de Corée a exprimé l’avis que le Traité type pour la prévention 
des infractions visant les biens meubles qui font partie du patrimoine culturel des 
peuples était destiné à servir de lignes directrices constituant un cadre de 
négociation utile et établissant des normes internationales en matière de sanctions 
pénales aux États désireux de conclure un traité bilatéral pour lutter contre le trafic 
de biens culturels. Les parties ne sont donc pas nécessairement liées par le Traité 
type et peuvent convenir de sanctions pénales plus sévères si nécessaire.  

6. La République de Corée a également noté que le Traité type reprenait les 
dispositions relatives à la définition des “biens culturels”, aux “procédures” et aux 
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“frais” de la Convention de l’UNESCO concernant les mesures à prendre pour 
interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites 
des biens culturels, adoptée le 14 novembre 1970, ce qui en fait un texte très 
important pour l’application de cette convention. 

7. La République de Corée a également mentionné que l’article 3 du Traité type 
semblait préciser les sanctions pénales et administratives évoquées à l’article 8 de la 
Convention de l’UNESCO de 1970, tout en laissant à chaque État partie le soin de 
déterminer les types de sanctions à adopter; cependant, pour assurer le caractère 
effectif de ces sanctions, il spécifiait les personnes physiques ou morales à 
l’encontre desquelles elles devaient être prises. Il précisait en particulier que 
devaient être frappées de sanctions les personnes mal intentionnées qui constituaient 
des associations internationales de malfaiteurs dans le contexte du trafic de biens 
culturels meubles. 
 
 

  Pologne 
 
 

8. La Pologne a noté que le Traité type avait pour objectif clairement exprimé de 
renforcer la coopération internationale en matière de lutte contre les infractions 
visant les biens culturels meubles et en particulier le trafic de ces biens, de frapper 
de sanctions les auteurs de telles infractions et d’introduire des moyens de recouvrer 
ces biens. Le Traité type complétait également la Convention de l’UNESCO 
de 1970 en essayant de mettre en place des outils juridiques appropriés pour lutter 
contre les infractions en question.  
 
 

 III. Éventuelles améliorations à apporter au Traité type 
 
 

  Algérie 
 
 

9. L’Algérie a proposé d’étoffer le Traité type en y ajoutant de nouvelles 
dispositions juridiques fondées sur les conventions pertinentes qui ont déjà été 
approuvées et ratifiées, en particulier la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée (afin d’offrir une entraide judiciaire aussi vaste 
que possible en matière de prévention du trafic de biens culturels meubles et 
d’asseoir ainsi la coopération internationale sur des bases juridiques), ainsi que la 
Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
(UNESCO, 1972), la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et 
empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens 
culturels (UNESCO, 1970), la Convention d’Unidroit sur les biens culturels volés 
ou illicitement exportés (Rome, juin 1995) et le deuxième Protocole relatif à la 
Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé (26 mars 1999). 

10. L’Algérie a également proposé d’inclure dans le préambule du Traité type les 
principales règles et recommandations convenues lors de différentes sessions de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale du Conseil économique 
et social. Elle a mentionné par exemple qu’à sa dix-neuvième session, la 
Commission, tenant compte de l’importance des biens culturels qui font partie du 
patrimoine commun de l’humanité et qui constituent un témoignage important et 
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unique de la culture et de l’identité des peuples, ainsi que de la nécessité de les 
protéger, a souligné qu’il était essentiel de coopérer à l’échelon international pour 
prévenir et combattre le trafic de biens culturels sous tous ses aspects, 
conformément à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée et à la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
de lutter contre le trafic transnational illicite de ces biens, qu’ils aient été volés ou 
non, et de frapper de sanctions administratives et pénales adéquates ceux qui 
commettent des infractions visant le patrimoine culturel des peuples, conformément 
à ce qui a été convenu lors du huitième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et le traitement des délinquants (La Havane, 1990). 

11. En ce qui concerne l’article premier du Traité type, l’Algérie a également 
proposé que, étant donné la richesse, la diversité et l’ampleur du patrimoine culturel 
de chaque État partie, des inventaires de ce patrimoine soient joints en annexe au 
Traité pour faciliter le travail de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), cette organisation jouant un rôle particulièrement efficace dans le 
cadre de la coopération internationale visant à retrouver les auteurs d’infractions et 
les extrader vers l’État requérant. En outre, le fait de ne pas inscrire des biens 
culturels meubles dans une liste spécifique complète peut se traduire par l’exclusion 
de ces biens du patrimoine culturel et contribuer ainsi indirectement à l’impunité 
des auteurs d’infractions contre ces biens (voir, par exemple, l’inventaire figurant 
dans la Loi n° 04-98 du 15 juin 1998 relative à la protection du patrimoine culturel 
algérien). 

12. S’agissant de l’article 2 du Traité type, l’Algérie a proposé d’y ajouter un 
certain nombre de mesures de coopération internationale visant à protéger le 
patrimoine culturel meuble des États et en particulier des mesures ayant pour objet 
de renforcer cette coopération, notamment en: a) encourageant les organismes 
intervenant dans les ventes aux enchères, y compris sur Internet, à vérifier l’origine 
réelle des biens culturels mis en vente et à fournir autant que faire se peut des 
informations préalables sur cette origine; b) notifiant immédiatement chaque fois 
que cela est possible la perte de biens meubles faisant partie du patrimoine culturel, 
de préférence à l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et 
c) en renforçant le contrôle des exportations de biens culturels meubles en utilisant, 
s’il y a lieu, le modèle de certificat d’exportation établi par l’UNESCO et 
l’Organisation mondiale des douanes. 

13. S’agissant de l’article 3 concernant les personnes et les institutions devant être 
frappées de sanctions, l’Algérie a suggéré d’y ajouter, afin d’ériger les agissements 
en question en infractions pénales, une disposition qui pourrait être ainsi libellée: 
“chaque État partie érige en infractions pénales les activités liées au trafic de biens 
meubles faisant partie du patrimoine culturel en criminalisant leur importation, leur 
exportation ou leur transport illicites conformément à sa législation nationale”. 
 
 

  Chine 
 
 

14. En ce qui concerne la prévention du trafic transnational de biens culturels et la 
lutte contre ce trafic, la Chine a indiqué que les pays devaient en particulier 
coopérer au niveau international dans les domaines suivants: arrestation et 
extradition de suspects; entraide aux fins des enquêtes et de la collecte de preuves; 
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saisie des biens culturels ayant fait l’objet d’un trafic; confiscation des produits et 
des gains illicites ainsi que des fonds utilisés pour financer le trafic; recouvrement 
et restitution des biens culturels qui ont fait l’objet du trafic et échange de 
renseignements pertinents; et élaboration de dispositions appropriées régissant ces 
activités internationales. 

15. Le Traité type ne proposait pas de telles mesures de coopération internationale 
visant à prévenir et à combattre le trafic illicite de biens culturels, ce qui constituait 
un inconvénient majeur. La Chine comptait que les améliorations nécessaires 
seraient apportées au cours du processus d’examen pertinent. 

16. En outre, pour ce qui est de déterminer le caractère illégal des activités portant 
atteinte aux intérêts communs des pays et aux biens culturels protégés par la 
communauté internationale et de faire condamner et de frapper de sanctions leurs 
auteurs, la Chine a exprimé l’opinion qu’il serait plus indiqué, d’autant qu’il s’agit 
d’une pratique qui a fait ses preuves et qui est largement acceptée par la 
communauté internationale, d’élaborer une convention internationale multilatérale 
ou tout autre type d’instrument juridique multilatéral afin d’harmoniser les normes 
sur la base desquelles les pays élaborent leur législation et administrent la justice. Il 
pourrait donc être envisagé d’élaborer le moment venu une convention 
internationale multilatérale spéciale visant à prévenir et combattre les infractions de 
trafic de biens culturels. 

17. La Chine a noté que, avant de conclure une telle convention, il serait bon 
d’envisager d’élaborer un document d’orientation largement accepté par les pays. 
Le projet de principes directeurs sur les mesures de prévention du crime et de 
justice pénale relatives au trafic de biens culturels que l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime est en train d’examiner et d’élaborer est une très bonne 
initiative. 
 
 

  République de Corée 
 
 

18. La République de Corée a souligné qu’il était précisé dans le Traité type que 
celui-ci avait pour objectif de renforcer la coopération bilatérale par: 
a) l’introduction de mesures administratives pour entraver le trafic transnational 
illicite des biens meubles culturels, b) l’imposition de sanctions administratives et 
pénales, et c) la définition de modalités de restitution. Cependant, elle a exprimé 
l’opinion que, à l’instar de la Convention d’Unidroit de 1995, qui faisait la 
distinction entre la restitution et le retour, le premier terme s’appliquant aux biens 
culturels volés et le second à ceux exportés illégalement, le Traité type devrait 
utiliser les deux termes séparément. 

19. Par ailleurs, se référant au fait que l’article premier du Traité type, qui reprend 
la définition des biens culturels figurant à l’article premier de la Convention de 
l’UNESCO de 1970, exige que les biens culturels meubles soient expressément 
désignés par un État partie, la République de Corée a estimé qu’une telle 
désignation n’était pas nécessaire. Elle a cité l’inventaire, la catégorisation et la 
classification comme exemples de méthodes de protection des biens culturels, mais 
a noté que seul un nombre limité d’États utilisaient un système de classification. 
Elle a fait observer en outre que la Convention d’Unidroit de 1995 reprenait l’article 
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premier de la Convention de l’UNESCO de 1970 sans exiger que les biens culturels 
soient “expressément désignés” par un État. 

20. En ce qui concerne les alinéas a) et b) du paragraphe 1 de l’article 2, sachant 
que l’objectif du Traité type était de donner des lignes directrices pour un accord 
bilatéral, la République de Corée a suggéré que les “mesures nécessaires” évoquées 
dans ces alinéas soient décrites de façon détaillée. 

21. Se référant à l’alinéa 1 e) de l’article 2, aux termes duquel chaque État partie 
doit prendre les mesures nécessaires pour s’assurer que l’acheteur de biens culturels 
meubles volés qui sont répertoriés dans la base de données internationale ne soit pas 
réputé avoir acquis lesdits biens de bonne foi, la République de Corée a indiqué que 
cette disposition allait au-delà de ce que prévoyaient la Convention de l’UNESCO 
de 1970 et la Convention d’Unidroit de 1995 et devait par conséquent faire l’objet 
d’un examen plus approfondi. 

22. S’agissant de l’article 4 du Traité type, qui reprenait les articles 7 et 16 de la 
Convention de l’UNESCO de 1970 et prescrivait notamment le versement d’une 
“indemnité équitable” à toute personne ou institution qui avait acquis de bonne foi 
les biens culturels en question ou qui en détenait légalement la propriété, la 
République de Corée a noté que, dans le texte anglais, l’expression “fair 
compensation” était utilisée. Pour éviter toute confusion, elle a suggéré d’utiliser à 
la place l’expression “just compensation”, comme dans la Convention de 
l’UNESCO de 1970. 
 
 

  Mexique 
 
 

23. Le Mexique a rappelé que, conformément à l’alinéa 1 c) de l’article premier, le 
produit des fouilles ou découvertes archéologiques, y compris les fouilles ou 
découvertes clandestines, qu’elles soient terrestres ou sous-marines, faisait partie 
des biens culturels entrant dans le champ d’application du Traité type. Or, du fait 
même de leur caractère clandestin, il n’est pas possible de savoir précisément quand 
et où des pillages se produisent et encore moins de les documenter tant que l’État 
concerné n’en a pas été informé par d’autres voies. Par conséquent, le Mexique a 
conclu que l’alinéa 1 c) de l’article premier n’était pas compatible avec les 
dispositions de l’article 4. 

24. En ce qui concerne l’article 4, le Mexique a noté que, en dépit du fait que les 
États concernés seraient tenus de se conformer à cette obligation, le Traité type, 
sous sa forme actuelle, n’interdisait pas l’importation de biens culturels. Par 
conséquent, une telle interdiction n’acquerrait force obligatoire sur le territoire de 
chacune des parties que si celles-ci adoptaient toutes les mesures internes 
nécessaires et non directement du fait de l’entrée en vigueur du Traité type. À la 
lumière de ce qui précède, il conviendrait d’envisager la possibilité de modifier le 
Traité type afin qu’il puisse constituer lui-même le fondement juridique de 
l’interdiction en question. 

25. Le Mexique a proposé de modifier le paragraphe 2 de l’article 2 de sorte que 
les autorités compétentes soient aussi explicitement autorisées à mettre en œuvre le 
Traité; ainsi, le Traité constituerait lui-même le fondement nécessaire pour agir, ce 
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qui rendrait inutile l’adoption de nouvelles lois par les États, par exemple pour 
obtenir le résultat recherché. 

26. En ce qui concerne l’alinéa 1 g) de l’article 2, étant donné que l’acheteur visé 
n’était pas un possesseur légal ou de bonne foi des biens culturels au regard du 
Traité, le Mexique a fait observer que le paiement d’une indemnité serait non 
seulement inopportun mais toucherait aussi à une situation juridique qui existait 
avant l’entrée en vigueur du Traité. 

27. Notant que le paragraphe 1 de l’article 4 limitait à la voie diplomatique la 
communication des demandes de récupération et de restitution, le Mexique a 
suggéré que le Traité type prévoie la possibilité de communiquer celles-ci par 
l’intermédiaire du système d’entraide judiciaire, qui, dans certains pays, pourrait 
permettre de traiter plus efficacement les demandes que l’on pourrait être amené à 
formuler. 

28. En ce qui concerne l’exigence du paragraphe 1 de l’article 4 selon laquelle 
l’État partie requérant devait fournir les moyens de preuve nécessaires pour établir 
le bien-fondé de sa demande, y compris la date d’exportation des biens qui en 
faisaient l’objet, le Mexique a souligné que, dans la majorité des cas, il serait 
impossible de le faire étant donné que, du fait du caractère illicite et secret des 
opérations en cause, il était impossible de déterminer la date à laquelle ces biens 
avaient quitté le pays d’origine. 

29. S’agissant du paragraphe 2 de l’article 4, le Mexique a souligné que certains 
systèmes juridiques interdisaient aux autorités nationales d’effectuer des paiements 
de quelque nature que ce soit au profit de personnes en possession de biens faisant 
partie du patrimoine culturel du pays. C’est le cas au Mexique, conformément aux 
dispositions de l’article 4 de la loi générale sur les biens nationaux et de l’article 27 
de la loi fédérale sur les monuments et sites archéologiques, artistiques et 
historiques. 

30. Le Mexique a indiqué que, dans le cadre de diverses négociations bilatérales 
concernant des instruments relatifs à la restitution de biens culturels, le Conseil 
national pour la culture et les arts et l’Institut national d’anthropologie et d’histoire 
avaient tous les deux déclaré que l’État mexicain ne versait jamais d’indemnité de 
quelque nature que ce soit pour récupérer des biens qui avaient été sortis 
illégalement du territoire mexicain, à plus forte raison lorsqu’il s’agissait de biens 
archéologiques, étant donné que les objets historiques antérieurs au XXIe siècle et 
ceux ayant un rapport avec l’histoire du pays étaient propriété nationale 
conformément à la législation en vigueur. 

31. Le Mexique a proposé d’inclure dans le Traité type: 

 a) Une disposition régissant l’échange d’informations sur les personnes 
soupçonnées d’être impliquées dans le vol ou l’importation ou l’exportation illicites 
de biens culturels, afin de pouvoir identifier, arrêter et poursuivre plus facilement 
ces personnes; 

 b) Un mécanisme permettant aux autorités douanières et à la police des 
frontières de mettre en commun les informations concernant les biens sortis 
illégalement du pays afin que ces biens puissent être identifiés et interceptés en 
temps opportun et que les mesures conservatoires éventuellement nécessaires 
puissent être prises; 
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 c) Un article sur le règlement des différends, afin d’établir clairement la 
procédure que doivent suivre les parties pour régler leurs désaccords concernant 
l’interprétation ou l’application du Traité, comme il est indiqué à la note 14 du texte 
du Traité figurant dans le Recueil des règles et normes de l’Organisation des 
Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice pénale. 

32. Le Mexique a proposé d’autres modifications précises à apporter au Traité 
type (voir l’annexe). 
 
 

  Pologne 
 
 

33. La Pologne a noté que deux variantes étaient proposées aux États Membres 
pour l’intitulé du Traité type, à savoir celle effectivement utilisée comme titre et 
celle figurant dans la note de bas de page se rapportant au titre (“Traité type relatif 
aux infractions visant les biens culturels meubles et à la restitution desdits biens”). 
Cependant, à son avis, aucun de ces titres ne traduisait pleinement le véritable 
objectif du Traité. Elle a donc suggéré de modifier le titre pour qu’il se lise comme 
suit: “Traité type sur la lutte contre les infractions liées au trafic illicite de biens 
culturels meubles et sur le retour des biens culturels exportés illégalement”. 

34. La Pologne a proposé d’apporter à la définition des “biens culturels meubles” 
au paragraphe 1 de l’article premier une modification qui consisterait à ne plus 
mentionner les “motifs religieux ou profanes” comme critères pour qu’un objet soit 
considéré comme bien culturel et donnerait davantage de latitude aux États pour 
déterminer les biens culturels dont l’exportation devrait être soumise à des 
restrictions. Elle a proposé de modifier ce paragraphe de manière qu’il se lise 
comme suit: “Le présent Traité s’applique à tous les articles faisant partie des biens 
culturels meubles spécifiquement désignés comme tels par un État partie et soumis à 
des mesures de contrôle des exportations par cet État Partie”. 

35. En ce qui concerne l’alinéa 1 d) de l’article 2, la Pologne a reconnu qu’il était 
essentiel que les États parties communiquent à une base de données internationale 
des informations sur les biens culturels meubles volés pour qu’une coopération 
internationale en matière de prévention du trafic de biens culturels soit possible. 
Toutefois, elle a fait part de ses préoccupations concernant le choix et le contrôle 
d’une telle base de données et a attiré l’attention sur la nécessité d’informer le 
public de la base de données choisie, afin que les acheteurs potentiels de biens 
culturels sachent où chercher avant de procéder à un achat. 

36. La Pologne a fait des observations au sujet du principe de la bonne foi énoncé 
dans les alinéas e) et g) du paragraphe 1 de l’article 2. En ce qui concerne 
l’alinéa e), elle a exprimé la crainte que le libellé utilisé puisse être interprété 
comme signifiant que le simple fait qu’un bien culturel est répertorié comme ayant 
été volé exclut automatiquement qu’il puisse être acheté de bonne foi. La Pologne a 
proposé de reformuler ce libellé pour qu’il énonce une présomption simple (juris 
tantum) de la mauvaise foi de l’acheteur d’un bien culturel répertorié comme volé 
dans la base de données internationale choisie. Elle estimait également que la 
détermination de la bonne foi de l’acheteur était une question qu’il fallait 
approfondir davantage. Elle a aussi attiré l’attention sur la nécessité de reformuler 
l’alinéa g) de manière à y énoncer clairement une présomption simple de la 
mauvaise foi de l’acheteur. 
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37. S’agissant de l’article 4 du Traité type, la Pologne a souligné que la procédure 
de restitution touchait à des questions de propriété et était susceptible de conduire 
soit à l’annulation du droit de propriété du détenteur, soit à une dépossession. À cet 
égard, la Pologne a conclu que le pays procédant à la restitution ne pourrait prendre 
les mesures exigées par le paragraphe 2 de l’article 2 que s’il avait déjà mis en place 
les dispositions voulues dans son ordre juridique interne. Elle a donc suggéré 
d’ajouter dans l’article 2 un alinéa imposant aux États parties l’obligation de mettre 
en œuvre des procédures qui leur permettent d’agir au nom du pays requérant contre 
le possesseur d’un bien culturel meuble pour demander la restitution de ce bien au 
pays en question. 
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Annexe 
 
 

  Modifications proposées par le Mexique 
 
 

Article 2 
Principes généraux 

 

 1. Le présent Traité interdit l’importation et l’exportation de biens culturels 
meubles i) qui ont été volés dans l’autre État Partie ou ii) qui ont été exportés 
illicitement à partir de l’autre État Partie. 

 1. 2. Chaque État Partie s’engage: 

 a) À prendre les mesures nécessaires pour interdire l’importation et 
l’exportation de biens culturels meubles i) qui ont été volés dans l’autre État Partie 
ou ii) qui ont été exportés illicitement à partir de l’autre État Partie; 

 b) a) À prendre les mesures nécessaires pour interdire l’acquisition de 
biens culturels meubles qui ont été importés contrairement aux interdictions 
résultant de l’application de l’alinéa a) ci-dessus et le trafic de tels biens; 

 c) b) À prendre des mesures législatives en vue … . 

 2. 3. Chaque État Partie s’engage à prendre les mesures nécessaires pour 
récupérer et restituer, à la demande de l’autre État Partie, tout bien culturel meuble 
visé au paragraphe 1 ci-dessus. Le présent Traité habilite les autorités compétentes 
de chaque État partie à prendre les mesures d’application appropriées. 

 Il convient de signaler pour référence que cette proposition est fondée sur les 
articles premier et 4 de l’Accord sur la protection et la restitution des biens culturels 
conclu récemment par le Mexique et le Chili (mais qui n’est pas encore entré en 
vigueur). Ces articles sont ainsi libellés: 
 

“Article premier 
 

 L’objectif du présent accord est d’interdire l’entrée sur le territoire d’une 
Partie de tout bien culturel paléontologique, archéologique, artistique ou historique 
protégé (appelé ci-après “bien culturel”) provenant de l’autre Partie qui a été volé 
ou acquis illicitement ou qui a fait l’objet d’un trafic illicite et de mettre en place les 
procédures nécessaires à sa restitution. 
 

Article 4 
 

… 

 Les Autorités centrales sont habilitées à prendre les mesures nécessaires pour 
obtenir la restitution de biens culturels.” 
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  Article 4 du Traité type 
 

 Il faudrait également se demander s’il ne serait pas judicieux d’étoffer 
l’article 4 du Traité type pour l’aligner sur l’article 4 de la Convention d’Unidroit 
sur les biens culturels volés ou illicitement exportés en y ajoutant:  

 a) Des dispositions concernant les biens culturels acquis par héritage ou 
autrement à titre gratuit; 

 b) Des critères ou des paramètres vérifiables (c’est-à-dire faisant référence 
à des données objectives) pour déterminer si une personne ayant acquis un bien 
culturel a véritablement agi “de bonne foi”; 

 c) Des dispositions en vertu desquelles la personne ayant cédé un bien 
culturel volé ou exporté illégalement sera en principe tenue de verser une indemnité 
appropriée au possesseur de bonne foi ainsi que des dispositions demandant à l’État 
requis de prendre des mesures dans ce sens (c’est-à-dire d’assumer des 
responsabilités accrues vis-à-vis de l’État requérant); 

 d) Des dispositions conférant à un État requérant le droit de demander à 
toute personne qui a cédé un bien culturel volé ou illicitement exporté de 
rembourser toute indemnité versée au possesseur de bonne foi et faisant obligation à 
l’État requis de prendre des mesures dans ce sens (c’est-à-dire d’assumer des 
responsabilités accrues vis-à-vis de l’État requérant); 

 Ces dispositions pourraient par exemple être libellées comme suit: 
 

Article 4 
Procédures 

… 

2. Tous les frais inhérents à la restitution et à la livraison des biens culturels 
meubles seront à la charge de l’État Partie requérant et aucune personne ou 
institution ne pourra exiger une indemnisation de l’État Partie restituant les biens 
demandés. L’État Partie requérant ne sera pas tenu d’indemniser de quelque manière 
que ce soit les personnes ou institutions qui auront contribué à sortir ces biens de 
façon illicite; en revanche, il sera tenu de verser une indemnité équitable à la 
personne ou institution qui les aura acquis de bonne foi ou qui en détiendra 
légalement la propriété par héritage ou autrement à titre gratuit. Cette personne ou 
institution ne peut bénéficier d’un statut plus favorable que celui de la personne 
dont il a acquis ces biens culturels. 

 Une personne ou une institution ayant acquis un bien culturel meuble qui a été 
volé ou exporté illicitement à partir de l’État Partie requérant a droit au paiement, 
au moment de la restitution, d’une indemnité équitable à condition qu’elle n’ait pas 
su ou dû raisonnablement savoir qu’il s’agissait d’un bien volé ou exporté 
illicitement et qu’elle puisse prouver avoir agi avec la diligence requise lors de 
l’acquisition. 

 Pour déterminer si une personne ou une institution ayant acquis un bien a agi 
avec la diligence requise, il sera tenu compte de toutes les circonstances de 
l’acquisition, notamment du fait que l’acquéreur a consulté ou non les autorités des 
États Parties requérant et requis ou les organisations ou entités nationales ou 
internationales auxquelles il aurait pu avoir accès, de la nature des personnes ou 
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institutions en cause, du prix payé, du fait que l’acquéreur a consulté ou non tout 
registre relatif aux biens culturels volés raisonnablement accessible et toute autre 
information et documentation pertinentes qu’il aurait pu raisonnablement obtenir et 
de la question de savoir s’il a entrepris toute autre démarche qu’un tiers aurait 
raisonnablement entreprise dans les mêmes circonstances. 

 Sans porter atteinte au droit d’une personne ou d’une institution ayant acquis 
un bien culturel volé ou exporté illicitement d’obtenir une indemnité appropriée, 
l’État Partie requis usera des moyens juridiques dont il dispose pour faire en sorte 
que cette indemnité soit payée par la personne qui a transféré le bien culturel ou par 
tout autre cédant antérieur.  

 Le paiement éventuel d’une indemnité équitable par l’État Partie requérant ne 
porte pas atteinte au droit de cet État de recouvrer ce paiement auprès de la 
personne qui a transféré le bien culturel ou de tout autre cédant antérieur. L’État 
Partie requis use de tous les moyens à sa disposition pour fournir à l’État Partie 
requérant l’aide ou les conseils juridiques que celui-ci peut demander à cette fin. 
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